
Dès son arrivée aujour-
d’hui, la ministre française
aura des entretiens, au
Palais du gouvernement,
avec le ministre d’Etat
Yazid Zerhouni. 

Lors du voyage de ce
dernier en octobre 2007
en France, les deux
ministres avaient examiné
ensemble «l’état de la
menace terroriste et la
coopération en matière de
sécurité internationale et
de sécurité civile» et
déclaré la confiance réci-
proque qui avait marqué
les discussions entre les
deux parties. La ministre
française prononcera
aujourd’hui, dans l’après-
midi (16 heures 30), une
allocution à Djenane-El-
Mithak devant les prési-
dents des Assemblées
populaires communales et
les chefs de daïra. Un
dîner avec «des membres
de la société civile algé-
rienne», selon les termes
du programme officiel
français, clôturera la pre-
mière journée de visite. En
prolongement des entre-
tiens qu’a eus le ministre
algérien à Paris et des
accords déjà existants,

très nombreux du reste,
notamment en matière
d’échanges de renseigne-
ments et de formation
dans le secteur, une
convention de finance-
ment du FSP sécurité civi-
le sera signée mardi à
9h30 à la Direction géné-
rale de la Protection civile.
Après un point de presse
des deux ministres, pro-
grammé à l’issue de cette
signature, l’invitée se
déplacera dans l’après-
midi de demain à Tlemcen
auprès de la Direction de
la Sûreté de wilaya. Là, un
état sur la criminalité
transfrontalière et sur le
programme de développe-
ment de la police nationa-
le algérienne lui sera
exposé. Avant de
reprendre son vol pour
Paris, la ministre visitera
quelques sites historiques
de la ville de Tlemcen. 

CFCM, Union pour la
Méditerranée et voyage

de Fillon en Algérie :
sujets incontournables

Mais ce programme
officiel ne dit pas tout. La
ministre se déplace à
Alger dans un contexte
dominé ces jours derniers
par l’épineuse question du

renouvellement (le 8 juin
prochain) des instances
du Conseil français du
culte musulman (CFCM),
dont le devenir est plus
que compromis, avec le
retrait de la compétition de
la Fédération nationale de
la Grande Mosquée de
Paris, dirigée par Dalil
Boubkeur, qui assure la
présidence du CFCM
depuis sa création. La
Grande Mosquée de
Paris, toutes les fédéra-
tions régionales qui en
dépendent et les associa-
tions liées à la Mosquée
de Paris, ont décidé à
l’unanimité (en réunion
extraordinaire samedi der-
nier) de boycotter ces
élections. 

L’annonce par
Boubkeur et de l’ensemble
de sa fédération de leur
boycott du renouvellement
du CFCM a été perçue
comme une bombe hier
par les commentateurs ici
en France qui n’imaginent
pas un CFCM sans les
représentants de la plus
ancienne mosquée de
France et sans la plus
forte communauté musul-
mane de France. Dalil

Boubkeur motive ce retrait
par les critères «iniques,
basés sur des surfaces au
mètre carré des lieux du
culte», mode électoral qui
«réduit injustement la
représentativité de la pre-
mière communauté de
France liée historiquement
et cultuellement à la
longue histoire de la
France avec l’Algérie. Ces
critères injustes, ajoute le
communiqué annonçant le
retrait, a favorisé l’émer-
gence d’une représentati-
vité qui ne reflète en rien la
sociologie de l’Islam en
France». En fait, ces cri-
tères, même si le commu-
niqué ne le dit pas explici-
tement, favorisent consi-
dérablement le
Rassemblement des
musulmans de France ou
RMF, créé en 2006 avec le
soutien du Maroc. 

Le CFCM est donc un
sujet brûlant que ne pour-
ra passer sous silence la
ministre de l’Intérieur et
des Cultes, même si,
avancent certains ici, les
émissaires de la ministre,
envoyés il y a quelques
jours au Maroc et en

Algérie, ont bouclé, à
Marrakech, dans une
réunion non rendue
publique, cette question
en s’alignant sur la partie
marocaine qui ne veut pas
revenir sur un mode de
scrutin qui amènera, enfin,
la partie marocaine à réali-
ser son rêve de présider
aux destinées de cette ins-
titution. 

Le voyage officiel en
Algérie du Premier
ministre français, François
Fillon, annoncé mais dont
aucune date n’a encore
été fixée, sera sûrement
aussi à l’ordre du jour des
entretiens. Si Paris s’impa-
tiente, sa réunion de
l’Union pour la
Méditerranée arrivant à
grands pas (13 juillet à
Marseille), Alger garde
encore sa réserve et expri-
me son peu d’enthousias-
me sur un projet qu’elle
considère peu explicite
dans son contenu ; un pro-
jet dont les futures ins-
tances comme la domici-
liation du siège sont la
convoitise de beaucoup de
prétendants.  

K. B.-A.

MICHéLE ALLIOT-MARIE Ë ALGER AUJOURDÕHUI ET DEMAIN

Les Çnon-ditsÈ dÕun programme de visite

Le président du MSP, fraîchement
réélu à un deuxième mandat de cinq
ans, a affiché clairement ses inten-
tions de réformer le parti. Soltani, qui
a animé hier une conférence de pres-
se, s’en est pris violemment à ses
adversaires.

Tarek Hafid - Alger (Le Soir) - «Le
congrès m’a libéré de mes menottes ! Je
remercie les délégués d’avoir ôté les liens qui
m’ont été imposés par les membres de la com-
mission de préparation du congrès», a lancé,
cynique, Aboudjerra Soltani lors d’une confé-
rence de presse animée hier au CIP. 

«Les menottes» auxquelles a fait allusion le
président du Mouvement de la société pour la
paix ne sont autres que les projets de disposi-
tions statutaires relatives à l’interdiction de
cumul et à l’obligation de démissionner de son
poste de ministre pour se porter candidat à la
présidence de son parti. Reste que Soltani a
une nouvelle fois confirmé son intention de se
«consacrer exclusivement» à sa formation. 

«A vous de faire la lecture que vous sou-
haitez», répondra-t-il à une question relative à
sa démission de son poste de ministre d’Etat
sans portefeuille. 

Revenant sur le déroulement du 4e congrès
ordinaire, l’homme s’en prendra violemment
au clan de Menasra. «Les délégués ont

consacré les trois premiers jours du congrès à
annuler toutes les dispositions de la commis-
sion de préparation du congrès. 

Les congressistes ont mis fin à toutes les
ambitions du candidat du makhzen, le candi-
dat des salons. Ils (l’aile Menasra, ndlr) ont
tenté un coup de force en utilisant la famille du
cheikh Nahnah, les membres fondateurs  et en
s’exprimant au nom des Frères musulmans»,
soulignera-t-il. Selon lui, la majorité des
congressistes ont souhaité que les 34 fonda-
teurs du parti encore en vie perdent leur quali-
té de membres du majliss echoura, comme
prévu par les statuts. «C’est par respect à
Mahfoudh Nahnah qu’il a été décidé de garder

cette disposition. Mais ils doivent savoir qu’au
MSP, nous ne voulons pas d’une culture d’ap-
pareil. Nous souhaitons imposer la culture de
la démocratie, le respect des institutions et la
choura.» 

Interrogé sur l’éventualité de l’annonce offi-
cielle du soutien de son parti à un troisième
mandat présidentiel en faveur de Bouteflika,
Soltani a répondu qu’il préfère «attendre et
voir». Quant à la question de la révision consti-
tutionnelle, il a indiqué que sa formation milite
pour une «révision politique», un concept qui
inclut de facto une révision de la loi fondamen-
tale. 

T. H. 

ABOUDJERRA SOLTANI :
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Ministre de l’Intérieur en charge du Culte,
Michèle Alliot-Marie arrivera aujourd’hui, à la
mi-journée à Alger, pour une visite de deux
jours. Au-delà du programme officiel, concentré
essentiellement sur la coopération bilatérale
dans la lutte antiterroriste et contre la criminali-
té, la ministre de l’Intérieur évoquera (sans
aucun doute) tant avec son homologue Yazid
Zerhouni qu’avec le président Bouteflika, qui la
recevra mardi matin, d’autres sujets très sen-
sibles et qui ne figurent pas sur le programme
officiel : CFCM, voyage du Premier ministre
François Fillon et Union pour la Méditerranée.

ILS ONT D�NONC�
LA CIRCULAIRE
DÕOULD ABBéS

La col�re des
non-voyants

Les non-voyants, exer-
çant au niveau de
l’Entreprise publique d’in-
sertion des handicapés
(EPIH), sont en colère. 

A l’origine, une circulai-
re du ministère de
l’Emploi et de la Solidarité
nationale qui met «en
doute l’avenir de leur
entreprise». 

Et pour exprimer leur
ire vis-à-vis de cette situa-
tion, ils ont décidé d’ob-
server un sit-in au niveau
de la Maison du peuple. 

Au nombre 500 per-
sonnes environ, les
contestataires sont venus
de partout exprimer leur
mécontentement. 

Pour un grand nombre
d’entre eux, «c’est la fer-
meture de l’EPIH qui est
visée à travers cette circu-
laire». 

Ladite circulaire datée
du 25 novembre 2006 est
qualifiée de «confuse» et
«opaque». 

«C’est une circulaire
qui a pour objectif «l’éla-
boration d’un plan de
recensement des tra-
vailleurs de l’EPIH», en
les informant que le gou-
vernement a décidé de
consacrer aux travailleurs
de cette entreprise une
solution économique et
sociale à travers leur inté-
gration sociale. Ould
Abbès ne leur a réservé
pour l’instant que la sour-
de oreille. 

«Les portes nous sont
fermées», s’est indigné
un syndicaliste. Dans ladi-
te circulaire, le départe-
ment d’Ould Abbès leur
demande de lui fournir les
listes des travailleurs qui
peuvent être mis à la
retraite, les travailleurs
pouvant être intégrés
dans les entreprises
gérées par le secteur, les
travailleurs qui veulent
exercer une activité pri-
vée à travers la création
des PME. 

Or, pour les travailleurs
de l’EPIH, au nombre de
1248 fonctionnaires, «la
circulaire est rejetée et
dans la forme et dans le
fond». «C’est pour cette
raison là que nous avons
décidé d’observer un sit-
in et demander une inter-
vention du secrétaire
général de l’UGTA pour
solutionner nos pro-
blèmes, lui qui est élu par
un congrès», a ajouté
notre interlocuteur.

A. B.

De notre bureau de Paris,
Khadidja Baba-Ahmed

La sécurité et la protection civile sont les
deux principales questions que la ministre
française de l’Intérieur, de l’Outre mer et
des Collectivités territoriales, Michèle Alliot-
Marie, évoquera avec son homologue algé-
rien, le ministre d’Etat, ministre de
l’Intérieur et des Collectivités locales,
Noureddine-Yazid Zerhouni. 

«Nous entretenons de bonnes relations
avec les ministres de l’Intérieur des pays de
l’Afrique du Nord et de l’autre rive de la

Méditerranée. La visite en Algérie de mon
homologue française s’inscrit dans le cadre
du programme d’échanges entre nos deux
pays. Nous discuterons de la sécurité et de
la protection civile», a affirmé Zerhouni,
hier, au sortir de la salle des plénières de
l’APN. 

La ministre française de l’Intérieur arrive
aujourd’hui en Algérie pour une visite de
travail de deux jours.

S. A. I.

Zerhouni et Alliot-Marie
parleront s�curit�

Les membres  de la cellule centrale de
suivi du FLN rencontrent aujourd’hui, et à
sa demande, le secrétaire général du FLN. 

«La cellule centrale de suivi du Front de
libération national du FLN s’est réunie le
1er mai à Alger dans le but d’étudier l’invi-
tation du secrétaire général de l’instance
exécutive du parti visant à négocier et ce,

lundi 5 mai», indique un communiqué de
ce mouvement de protestation adressé
hier à notre rédaction. 

Les membres de la cellule ont confirmé
leur participation à cette réunion qui
devrait se dérouler au siège national du
FLN.

T. H. 

SUITE Ë UNE DEMANDE FORMUL�E PAR BELKHADEM

Le secr�taire g�n�ral du FLN rencontre
aujourdÕhui les contestataires


